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A M É L I E  D A O U S T - B O I S V E R T

L e projet de loi 10 signe l’arrêt de mort de
nombreuses associations d’établissements,

mettant à mal, selon ces dernières, la liberté
d’expression, la liberté d’association ainsi que
des services, par exemple le programme qui
permet l’encadrement des conducteurs épinglés
pour conduite avec les facultés affaiblies.

De nombreuses associations québécoises
ont confirmé au Devoir être très sérieuse-
ment menacées de disparition, pour la simple
et bonne raison que les établissements qui
leur versent des cotisations disparaîtront
dans la foulée des fusions. « S’il n’y a plus de
membres, il n’y a plus d’associations », indique
Diane Lavallée, directrice générale de l’Asso-
ciation québécoise d’établissements de santé

et de services sociaux (AQESSS), la plus im-
portante des associations qui se retrouve sur
la corde raide.

Des principes démocratiques sont en jeux,
selon elle. « Ce serait déplorable de museler
collectivement et individuellement les em-
ployeurs d’un réseau qui gère près de 50 % du
budget de l’état. La liber té d’expression et de
libre association ne devrait pas être menacée,

ce serait une note assez discordante et surpre-
nante dans une société démocratique », af-
firme Mme Lavallée.

Alors que tous les secteurs d’activités, allant
des banques au réseau scolaire, possèdent
leurs associations patronales, elle s’interroge.
«Comment justifier que le plus grand employeur

PROJET DE LOI 10

Les associations patronales en santé menacées

TURQUIE ÉMEUTES PROKURDES

ADEM ALTAN AGENCE FRANCE-PRESSE

La colère kurde frappe la Turquie. Devant l’inertie des autorités face aux combats que livrent les Kurdes
contre le groupe État islamique, des émeutes ont éclaté à Ankara et dans d’autres villes turques. Page B 5
Lire aussi › Le faux-semblant. Un éditorial de Serge Truffaut. Page A 6

I S A B E L L E  P A R É

P lutôt que de donner des sueurs froides aux
commerçants et à l’administration munici-

pale, le chantier majeur de réfection de la rue
Sainte-Catherine doit être saisi au vol pour
transformer le chaos appréhendé en occasion
de créativité et d’échanges avec les citadins,
ont soutenu mercredi divers experts réunis à
Montréal.

Jeudi, ces spécialistes venus de France, d’Al-
lemagne et d’ailleurs arpenteront la rue Sainte-
Catherine, promise à une cure de rajeunisse-
ment de près de 95 millions d’ici 2018, pour
faire part de leurs propositions à différents re-
présentants municipaux.

Tous ces férus de design, d’urbanisme et
d’architecture, réunis au colloque Quel chan-
tier !, le design au secours des grands chantiers
urbains, ont fait la preuve par mille mercredi
que les plus périlleux travaux peuvent accou-
cher de lieux temporaires très agréables,
convoités même, par les citoyens qui y transi-
tent chaque jour.

«Le chantier, c’est le signe de la vitalité d’une
ville ! Une ville qui n’a pas de chantier est une
ville mor te », af firme Jean-Pierre Grunfeld,
consultant de la firme française Paysages possi-
bles. Pour obtenir l’adhésion des citoyens aux
grands branle-bas de combat, insiste-t-il, il faut

URBANISME

Le chantier, 
un espace 
à investir plutôt
qu’à fuir

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Rushan Abbas et Patricio Henriquez

À Montréal pour le lancement d’Ouïghours, prisonniers de l’absurde de Patricio
Henriquez ce vendredi, Rushan Abbas, qui servit d’interprète à ses compatriotes
enfermés à Guantánamo, revient sur cette incroyable aventure.

43E FESTIVAL DU NOUVEAU CINÉMA

En compagnie des Ouïghours 
de Guantánamo

VOIR PAGE A 8 : SANTÉ

VOIR PAGE A 8 : URBANISME

M A R I E  V A S T E L

Correspondante parlementaire
à Ottawa

D e la centaine de ressortissants canadiens
partis grossir les rangs terroristes à l’étran-

ger, 80 sont maintenant de retour au pays. Les
services de renseignement canadiens les surveil-
lent. La menace est bien réelle, a prévenu l’es-
pion en chef du Canada, venant ainsi fournir des
munitions aux conservateurs qui se préparent à
présenter de nouvelles mesures antiterroristes.

Ces dizaines d’individus ne sont pas tous des
« combattants endurcis » revenus d’Irak ou de
Syrie, a précisé le directeur du Service cana-
dien de renseignement et sécurité (SCRS) Mi-
chel Coulombe. Ils peuvent être de retour d’Af-
ghanistan, du Yémen ou du Maghreb après y
avoir participé au financement ou aux efforts
de propagande d’organisations terroristes.
«Tous pourraient potentiellement poser une me-
nace. Indéniablement», a-t-il tranché mercredi.

Le SCRS sait qu’entre 130 et 145 Canadiens
sont à l’étranger pour participer à des activités
terroristes. Mais ce chiffre ne compte que les cas
confirmés par le SCRS. «D’ici à ce que je quitte
cette pièce, il aura changé», a reconnu M. Cou-
lombe, qui était en comité parlementaire pour
dresser le portrait de la menace terroriste au
pays. «Y a-t-il [des cas] dont nous ne sommes pas

80 djihadistes
de retour 
au Canada
La menace terroriste 
est réelle, dit le SCRS

Départ spectaculaire pour Mommy,
de Xavier Dolan, en France Page B 8

Les libéraux aux trousses 
de PKP, le patron de presse Page A 3

VOIR PAGE A 8 : DJIHADISTES

O D I L E  T R E M B L A Y

A u milieu des manifestations enflam-
mant Hong Kong, on a vu des ban-

nières arborant le visage d’Ilham Tohti,
professeur de commerce international
et riche homme d’affaires d’origine ouï-
ghoure dépossédé par l’État. Condamné
à la prison à perpétuité le 23 septembre
dernier, ce militant pacifiste s’est battu

pour la culture et la langue de son peu-
ple musulman d’origine turcophone,
plus persécuté par la Chine encore que
les Tibétains. Leur région du Xinjiang
(8,5 millions d’Ouïghours en Chine,
chif fre of ficiel à multiplier par deux)
possède du pétrole, du gaz naturel. Son
climat est idéal. La Chine la convoite.

VOIR PAGE A 8 : OUÏGHOURS
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Au service de l’administration publique québécoise

Au Québec, la croyance populaire veut que le leadership dans le secteur public soit
moins efficace que dans le secteur privé. Est-ce vrai? En réalité, ce n’est pas le cas.
Les deux sont aussi efficaces. Surprenant? Sans doute. Mais c’est bel et bien la conclu-
sion à laquelle en arrive Natalie Rinfret, professeure et chercheure à l’ENAP et titulaire
de la Chaire La Capitale en leadership dans le secteur public. Comparer les modèles
de leadership public et privé constitue d’ailleurs l’un des axes de recherche de la
Chaire.

La raison pour laquelle les administrateurs et gestionnaires du secteur public sont
aussi efficaces que leurs collègues du secteur privé, c’est qu’ils pratiquent tous deux
le leadership transformationnel, explique Mme Rinfret. 

«  C'est une forme de leadership qui propose d’abord une vision, à laquelle les indivi-
dus souscrivent. C’est un modèle axé sur la motivation personnelle. Par exemple, le
leadership transformationnel cherche à amener les employés à se développer et à
atteindre une maturité professionnelle plus élevée. C'est en outre un style qui s’adapte
mieux aux circonstances, donc plus approprié lorsque des changements surviennent
dans une organisation. »

Dans le secteur privé, on rencontre aussi le leadership transactionnel. « Cette variante
s'appuie sur le principe du donnant-donnant. On fixe des objectifs, et si ces derniers
sont atteints, on récompense. Par contre, s’ils ne sont pas atteints, alors on sanc-
tionne. C’est essentiellement un leadership de contrôle. » 

Pourquoi n’y a-t-il pas autant de leadership de type transactionnel dans le secteur
public que dans le secteur privé? Natalie Rinfret avance cette réponse : « Dans le sec-
teur privé, l’objectif principal est de satisfaire les demandes des actionnaires alors que
dans le secteur public, on vise plutôt l’efficacité des services rendus aux citoyens. »

Syndrome du survivant

Une des recherches effectuées par Natalie Rinfret porte sur un mal organisationnel,
soit le syndrome du survivant. « Ce syndrome affecte un employé qui a survécu aux
licenciements massifs dans son organisation. Si la gestion du changement n’a pas été
bien menée, si la direction n’a pas communiqué aux employés une information juste
et complète, ceux qui survivent éprouvent un sentiment d’injustice. Pourquoi moi,
mais pas les autres? Où est la justice organisationnelle? Ce sentiment d’injustice se
traduit d’abord par de la colère et de la frustration et ensuite par un manque de moti-
vation qui peut même aller jusqu’au désir de quitter son emploi. Ça signifie que le lien
de confiance entre l’employeur et l’employé s’est brisé. » 

Pour éviter le syndrome du survivant, il faut s’assurer au préalable que tous les
employés reçoivent, en toute transparence, une information juste sur les enjeux du
changement à survenir. Ce que permet mieux le leadership transformationnel, fait
observer la chercheure. D’autant plus que ce dernier se double d’une seconde notion
qui est celle de l’intelligence émotionnelle. « L’intelligence émotionnelle est une forme
de gestion des émotions qui permet de bien saisir ses émotions mais aussi celles res-
senties par les autres.  Par exemple, il ne viendrait pas à l’esprit d’un leader possédant
une forte intelligence émotionnelle de congédier un employé froidement et sèche-
ment, comme cela se fait malheureusement parfois. »

Transfert des connaissances

Natalie Rinfret travaille présentement sur un nouveau projet de recherche portant sur
la transmission des connaissances dans l’administration publique. Le sujet est de

l’heure puisque de nombreux
baby-boomers seront appelés à
prendre leur retraite bientôt,
dont un fort pourcentage de
cadres. Leurs connaissances
seront-elles adéquatement
transmises à leurs successeurs?
« Il s’agit de comprendre quels
sont les déter minants individuels
et organisa tionnels qui favori-
sent ou non le transfert des
connaissances, note-elle. Nous
allons commencer par établir
une cartographie de ces
connaissances. Elle sont de
quelles natures? Qui les détient?
Quels sont les mécanismes en
place et lesquels favorisent le
transfert des connaissances? » 

Elle avance l’hypothèse selon
laquelle les organisations dont la
culture repose sur la confiance,
la collaboration et l’apprentis-
sage sont davantage en mesure
de valoriser le transfert des
connaissances. Et, au contraire,
une organisation dont la struc-
ture est fortement centralisée et
dont les connaissances sont
concentrées à l’échelon supé-
rieur, et circulent donc moins,
sera moins portée à valoriser le
transfert des connaissances. 

Cette recherche s’intéressera aussi aux déterminants individuels. « Par exemple,
dans une organisation où l’on rencontre de l’âgisme, c’est-à-dire là où les jeunes
employés ne trouvent pas crédibles les employés chevronnés, on aura tendance à
se dire à quoi bon faire siennes leurs connaissances? » Une fois la cueillette de don-
nées générales complétée, la recherche se concentrera sur quatre ministères, deux
au fédéral, deux au provincial, deux où le transfert des connaissances fonctionne
bien, deux où cela fonctionne moins bien. « Ces études de cas nous permettront
de bien comprendre le processus de gestion des connaissances. Et au bout de la
ligne,  de déterminer quels sont les moyens et les outils propices au transfert des
connaissances, pour ensuite les implanter dans les organisations qui en ont
besoin. »

Ce souci de retombées pratiques est au cœur des recherches menées par Natalie
Rinfret et la Chaire La Capitale en leadership dans le secteur public. « La mission
de la Chaire est non seulement de valoriser le leadership dans le secteur public et
de faire avancer les connaissances sur le leadership public, mais aussi de soutenir
concrètement les gestionnaires du secteur public québécois. »

JE CHOISIS L’ENAP!
Pour ma maîtrise avec recherche (M. Sc.)

La référence pour développer des projets de recherche en administration publique sur:
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LA RECHERCHE, POUR MIEUX SERVIR LE PUBLIC

PROMOTION

Qu’en est-il du leadership 
dans le secteur public ?
par Pierre Vallée

C
o

u
rt

o
is

ie
 E

N
A

P

H É L È N E  B U Z Z E T T I

Correspondante parlementaire
à Ottawa

L es prisonniers fédéraux sont
de moins en moins préparés

par les Services correctionnels à
leur libération. Ils sont retournés
dans la collectivité alors qu’ils vi-
vent encore dans des établisse-
ments à sécurité moyenne et
qu’ils n’ont pas goûté à la liberté
conditionnelle. Leur réinsertion
est donc compromise.

C’est le constat que pose l’en-
quêteur correctionnel dans son
dernier rapport annuel déposé
mercredi. Howard Sapers note
que désormais, 71% de toutes les
libérations sont des libérations
d’office, c’est-à-dire qu’elles doi-
vent obligatoirement être accor-
dées parce que le délinquant a
purgé les deux tiers de sa peine.
C’est donc dire que la très
grande majorité des gens qui
quittent les pénitenciers fédé-
raux n’ont pas au préalable vécu
de permissions de sortir avec,
puis sans escorte.

«Ce détenu aura purgé les deux

tiers de sa peine en établissement
carcéral, n’aura pas été supervisé
dans la communauté. Et là, boum!
De par la loi […], ce détenu sera re-
lâché dans la communauté. Il va
souvent y avoir un encadrement,
mais il n’y aura pas eu la mise en li-
berté graduelle, qui est le parcours
qui a démontré les meilleurs résul-
tats pour une réinsertion sociale
réussie. Il y a comme un choc ici»,
lance la directrice des enquêtes
pour le Bureau de l’enquêteur cor-
rectionnel, Marie-France Kingsley.

Illogisme
M. Sapers qualifie la situation

de «problématique». Il rappelle
que les délinquants qui récidi-
vent le plus sont ceux qui ont
été libérés d’of fice. « C’est lo-
gique, dit-il, car les délinquants
qui sont libérés d’office sont ceux
que le système a considérés
comme les plus à risques [et
donc n’a pas voulu libérer
avant]. Mais c’est contradic-
toire : ça n’a aucun sens de libé-
rer vos délinquants les plus à
risques en les soumettant à la pé-
riode de supervision et d’appui

la plus courte!»
Au final, la durée des peines

purgées en détention avant la
première mise en liberté est la
plus élevée depuis 2003-2004,
est-il écrit dans le rapport. Le
nombre de prisonniers bénéfi-
ciant d’une liberté conditionnelle
ou d’une semi-liberté a diminué
de 15% depuis 10 ans. L’augmen-
tation de 17% de la population
carcérale (sous la multiplication
des lois conservatrices) et la di-
minution du budget explique-
raient cette situation. «Le système
est très sollicité.»

Le rapport de M. Sapers met
aussi en lumière la moins grande
mobilité des prisonniers dans le
système carcéral, entre les éta-
blissements à sécurité maximale,
moyenne et minimale. Pourtant,
la disponibilité des programmes
de réinsertion est inversement
proportionnelle au niveau de sé-
curité d’un établissement.

«L’an passé, 50% de toutes les
remises en liberté l’ont été à partir
de prisons à sécurité moyenne,
continue M. Sapers. Cela soulève
la question suivante: si les Services

correctionnels évaluent votre
risque de telle sorte que vous devez
être hébergé dans un établisse-
ment à sécurité moyenne, mais
que la Commission de libérations
conditionnelles évalue votre

risque comme étant gérable dans
la communauté sous la supervi-
sion d’un agent de libération, il y
a inadéquation.»

Le Devoir

Relâchés sans être préparés
Les prisonniers canadiens ont de moins en moins droit 
à une libération conditionnelle

CEIC : le Bureau 
de la concurrence
contraint par la loi
Le Bureau fédéral de la concur-
rence a connu des succès iné-
gaux dans la lutte pour contrer la
collusion dans l’industrie de la
construction au Québec.
De 1996 à 2014, l’organisme fé-
déral a mené 29 enquêtes, dont
12 sont toujours actives sur les
contrats publics de construction
la province. Le Bureau a obtenu
de modestes amendes de 12 mil-
lions de dollars (une moyenne
de près de 670000$ par an), des
peines totales de 12 mois de pri-
son et 200 heures travaux com-
munautaires pour l’ensemble des
fautifs au Québec. Le Bureau de
la concurrence a été «coincé»
pendant de nombreuses années
avec une loi difficile d’application,
a relaté le sous-commissaire
Pierre-Yves Guay mercredi à la
commission Charbonneau. Le
fardeau de preuve requis était
lourd jusqu’à ce que le gouverne-
ment conservateur assouplisse la
loi, en 2009. Auparavant, il fallait
établir que des entreprises
avaient «indûment» limité la
concurrence pour faire la preuve
(hors de tout doute raisonnable)
d’un complot. Un texte à lire sur
LeDevoir.com.

Le Devoir

SEAN KILPATRICK LA PRESSE CANADIENNE

L’enquêteur correctionnel Howard Sapers note que désormais,
71% de toutes les libérations sont des libérations d’of fice.

Il n’y aura pas eu la mise en liberté
graduelle, qui est le parcours qui a
démontré les meilleurs résultats pour
une réinsertion sociale réussie
Marie-France Kingsley, Bureau de l’enquêteur correctionnel

«
»
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H eureusement que Jean-François Lisée
est là pour mettre du piquant dans la
course à la chefferie du PQ, même s’il

fait un peu penser à ces équipes de hockey qui
sont virtuellement exclues des séries élimina-
toires et qui s’amusent à faire trébucher celles
qui se battent encore pour y participer.

Après sa sortie sur le conflit d’intérêts dans
lequel se retrouve Pierre Karl Péladeau, dont
les adversaires du PQ n’ont pas tardé à tirer
profit, il a lancé un deuxième pavé dans la mare
en déclarant qu’il aurait voté contre le projet de
loi sur la charte de la laïcité, faute d’une clause
dite « grand-père » qui aurait permis aux em-
ployés de l’État déjà en poste de conser ver
leurs signes religieux.

Ses propos se situent peut-être à la limite de
ce qu’exige la solidarité ministérielle, et sa fa-
çon de se poser en « humaniste » peut laisser
entendre que ses anciens collègues l’étaient
moins, mais la question de la charte n’en de-
vient pas moins incontournable pour les candi-
dats au leadership, qui devront maintenant pré-
ciser leur propre position. Sous leur gouverne,
le PQ la remettrait-il à l’ordre du jour ? Si oui,
quelle en serait la portée ? Inclurait-elle une
clause grand-père ? Ceux qui réclament un dé-
bat d’idées seront servis.

Il est très possible que M. Lisée ait eu des ré-
serves face au projet de son ex-collègue et bien-
tôt adversaire Bernard Drainville. Certains de
ses collègues en avaient aussi, mais il faut faire
un très gros acte de foi pour croire qu’un
homme aussi manifestement content de son
sort aurait renoncé à un siège au Conseil des
ministres si le PQ avait réussi à obtenir une ma-
jorité de sièges, sans laquelle le projet aurait dû
être amendé de toute manière, sinon carré-
ment abandonné.

Au lendemain de l’élection du 7 avril, il avait
reproché un manque de transparence quand
l’opposition avait réclamé les avis juridiques
dont M. Drainville prétendait disposer, mais il

n’avait jamais donné le
moindre indice d’un désac-
cord si profond qu’il aurait
senti le besoin de manifester
officiellement sa dissidence.

◆ ◆ ◆

M. Lisée sait finasser
comme pas un. En fin de se-
maine dernière, il était caté-
gorique : la propriété d’un
empire médiatique, même si

elle est confiée à une fiducie sans droit de re-
gard, est incompatible avec le métier de politi-
cien. Il a suffi que PKP réitère que telle était
son intention pour qu’il y voie un « très grand
pas en avant», même s’il l’a invité à faire preuve
d’encore plus d’imagination.

Le jurisconsulte de l’Assemblée nationale,
Me Claude Bisson, a d’ailleurs expliqué à La
Presse qu’il ne s’agirait pas d’une véritable fidu-
cie sans droit de regard puisque M. Péladeau
insiste pour que le fiduciaire n’ait pas le pouvoir
de vendre des actions de Québecor.

Sans mettre en doute la bonne foi de M. Péla-
deau, la population a appris depuis longtemps à
prendre avec un grain de sel les « engagements
d’honneur» d’un politicien. De toute manière, il
aura beau jurer qu’il ne s’ingérera pas dans la
gestion de Québecor pendant son séjour en po-
litique, tout le monde sait qu’il en reprendra les
commandes un jour ou l’autre.

De toute évidence, M. Lisée aime vivre dan-
gereusement, mais il pourrait bien se brûler. Il
est clair que son attaque contre PKP a déplu à
plusieurs au sein de son parti. Raymond Ba-
chand pourrait témoigner de ce qu’il peut en
coûter de s’attaquer ainsi à celui qui a toutes les
chances de devenir le prochain chef. Durant la
course à la succession de Jean Charest, bien
des libéraux ont regretté d’avoir reproché à
Philippe Couillard ses liens nébuleux avec Ar-
thur Porter. Même s’il avait voulu poursuivre sa
carrière, M. Bachand n’aurait jamais retrouvé
la confiance de son chef.

◆ ◆ ◆

Qu’il s’agisse de M. Lisée ou de la CAQ, la
perspective d’embarrasser, voire d’éliminer
un adversaire n’est sans doute pas étrangère
à ce souci de faire en sorte qu’un mur étanche
sépare le médiatique et le politique. Bien évi-
demment, la modification du code d’éthique
proposée par la CAQ vise spécifiquement
M. Péladeau, mais le problème n’en est pas
moins réel et le PQ aurait tout intérêt à en
prendre acte plutôt qu’à crier au complot.

Manifestement moins désireux de trouver
une solution que de rendre coup pour coup,
son chef intérimaire, Stéphane Bédard, a
lancé qu’un coup parti, on devrait aussi inter-
dire à un député d’avoir une conjointe qui est
lectrice de nouvelles, comme c’est le cas du
leader parlementaire de la CAQ, François
Bonnardel.

En donnant l’accord du gouvernement à la
tenue d’une commission parlementaire pour
examiner la question, Jean-Marc Fournier a
insisté sur la nécessité de « prendre une dis-
tance avec le cas » et de l’examiner sous l’an-
gle de la démocratie, mais cela permettrait
aussi de maintenir le sujet dans l’actualité.
Si une telle commission était éventuellement
convoquée, il serait souhaitable qu’en sa
qualité d’ancien journaliste, M. Lisée y parti-
cipe. Sa contribution serait cer tainement
très utile.

mdavid@ledevoir.com

L’emmerdeur
MICHEL
DAVID

C A R O L I N E  M O N T P E T I T

A ux prises avec un système qui
leur laisse peu de place et de

marge de manœuvre, les proches ai-
dants des personnes atteintes de
maladie mentale demandent plus de
souplesse dans l’interprétation des
lois, et davantage d’encadrement
pour leurs proches qui sortent de
l’hôpital.

Lorsqu’il veut signaler une dété-
rioration de l’état de santé de son fils
schizophrène au médecin de celui-
ci, Jean-Pierre Langelier doit laisser
un message à la secrétaire ou à l’in-
firmière. Celle-ci rappelle alors le fils
de M. Langelier pour fixer un ren-
dez-vous plus tôt que prévu, souvent
en prétextant un conflit d’horaire.

C’est le moyen qu’il a trouvé pour
contourner le règlement sur la confi-
dentialité, qui prévoit que les infor-
mations sur le dossier de santé des
adultes malades ne peuvent être
transmises à un tiers, même s’il est
apparenté, sans leur consentement.

Aux premières loges des avan-
cées de la maladie mentale de leurs
proches, les aidants sont pourtant
souvent carrément mis de côté par
le système, et réclament d’être da-
vantage impliqués dans le processus
de traitement de la personne qu’ils
aident. Ils demandent une interpré-
tation moins stricte de la loi sur la
confidentialité, qui interdit aux mé-
decins de leur transmettre des infor-
mations sur les traitements. Et ils
souhaiteraient aussi que les juges
aient une vision à plus long terme de
la dangerosité de la personne souf-
frante, dans le cas où ils doivent ob-
tenir de la cour un mandat d’ordon-
nance d’évaluation psychiatrique ou
un mandat de traitement.

C’est ce que revendique Hélène
Fradet, directrice de la Fédération
des familles et amis de la personne
atteinte de maladie mentale (FFA-
PAMM), alors que se déroule de-
puis lundi la Semaine de sensibili-
sation aux maladies mentales au
Québec. «C’est très souvent problé-
matique pour les familles d’avoir re-
cours à la loi d’exception pour faire
évaluer un proche en période de dés-
organisation», dit-elle. L’évaluation

de «la dangerosité est toujours reliée
à l’immédiateté du danger», plaide-
t-elle. Or, les proches de la per-
sonne atteinte voient l’évolution de
la maladie de la personne, consta-
tent qu’elle commence à se réfu-
gier dans un autre monde, ou à par-
ler seule bien avant le point culmi-
nant de la crise.

Évaluations à répétition
Pour faire soigner son fils schizo-

phrène, qui refusait de reconnaître
sa maladie, Jean-Pierre Langelier a
dû avoir recours à quatre ordon-
nances d’évaluation psychiatrique,
puis à une ordonnance de traite-
ment. En clair, cela signifie que les
policiers doivent aller chercher le
malade chez lui pour le faire évaluer
par un médecin. 

Et le combat ne s’arrête pas là. «Il
sortait de l’hôpital, et puis il ne pre-
nait plus ses médicaments», raconte-t-
il. M. Langelier et sa femme sont al-
lés chercher une ordonnance d’éva-
luation psychiatrique quelques mois
après avoir constaté que la santé de
leur fils se détériorait et qu’il som-
brait dans la paranoïa. Mais l’expé-
rience est extrêmement souffrante,
tant pour les parents que pour le ma-
lade. «Il nous regardait et il disait :
pourquoi vous avez fait ça?», raconte
M. Langelier.

M. Langelier croit d’ailleurs que
c’est une des raisons qui fait que
les proches attendent souvent très
longtemps avant d’avoir recours à
ces procédures. Et selon le psy-
chiatre Marc-André Roy, ces dé-

lais peuvent avoir une incidence
majeure sur la santé des individus.
«L’application rigide de la loi mène
à des conséquences dommageables
pour la personne», dit-il.

L’équipe du Dr Roy, à l’hôpital
de l’Enfant-Jésus de la région de
Québec, a donc mis sur pied un
comité de travail interdisciplinaire
et intersectoriel qui vise à impli-
quer le plus de personnes possible
dans le processus. « On regarde
comment on peut assouplir notre
pensée et utiliser notre jugement »
pour travailler avec la loi, dit-il. Par
exemple, la loi interdit aux méde-
cins de divulguer des informa-
tions sur le traitement des per-
sonnes malades, mais elle leur au-
torise d’en recueillir auprès des
proches.

Mais l’approche des services de
santé en cette matière varie considé-
rablement d’un établissement à l’au-
tre. «Beaucoup de personnes sortent
de l’hôpital après un séjour en psychia-
trie sans qu’il y ait de suivi», raconte
Mme Fradet. La famille apprend par
exemple que le malade a reçu son
congé de l’hôpital lorsqu’il se pré-
sente sur le pas de la porte…

Or, les proches aidants des per-
sonnes atteintes de maladie mentale
sont souvent âgés, puisque ce sont
des maladies qui se déclarent sou-
vent au début de la vie adulte. Les
membres du réseau de la FFA-
PAMM ont en moyenne 70 ans! Et
ils sont nombreux. «Nous recevons
60000 demandes d’aide par année»,
dit Mme Fradet.

La FFAPAMM lançait cette se-
maine sa campagne Avant de cra-
quer, pour inviter les proches ai-
dants à chercher de l’aide dans le
milieu communautaire. La Fédéra-
tion réclame aussi un meilleur
suivi à la sortie de l’hôpital, tant
sur le plan de l’hébergement que
des soins infirmiers. « Moi, j’étais
plus un époux. J’étais l’infirmier en
chef, le gardien de sécurité, je sur-
veillais si elle prenait sa médica-
tion. J’avais besoin d’aide», raconte
Lord, l’un des proches aidants qui
participe à cette campagne.

Le Devoir

R O B E R T  D U T R I S A C

Correspondant parlementaire
à Québec

L e gouvernement Couillard est déterminé à
forcer Pierre Karl Péladeau à céder ses ac-

tions de contrôle de Québecor ou à quitter son
siège de député.

« Il s’agit pour lui de faire un choix. Ce choix
[c’est] soit le contrôle d’un empire médiatique,
soit la fonction parlementaire. Ce ne pourrait
être les deux», a déclaré le leader parlementaire
du gouvernement, Jean-Marc Fournier, lors du
débat, mercredi après-midi à l’Assemblée natio-
nale, qui portait sur une motion présentée par
la Coalition avenir Québec.

Pierre Karl Péladeau, qui avait fait une déclara-
tion en matinée au sujet de ses actions de Québe-
cor, n’a pas réussi à calmer le jeu. Il refuse tou-
jours de se départir de ses actions de contrôle de
Québecor. «En vertu de la loi, que je respecte scru-
puleusement, je n’ai pas à choisir entre le choix que
j’ai fait de représenter les citoyens de mon comté de
Saint-Jérôme à l’Assemblée nationale du Québec et
la détention du patrimoine qui m’a été légué par
mon père, Pierre Péladeau», a-t-il déclaré. 

S’il se portait candidat à la direction du Parti
québécois — il certifie que la décision n’est pas
encore prise — et qu’il remportait la victoire, il
mettrait ses actions dans une fiducie sans droit
de regard. En outre, il a pris l’engagement de

faire, « au moment opportun, une déclaration
sur l’honneur, dans laquelle je m’engagerai solen-
nellement à ne jamais intervenir dans le contenu
éditorial des médias d’information, de quelque
manière que ce soit ».

Motion et commission
Mais le gouvernement Couillard, qui juge ces

engagements insuffisants, a un plan de match et
Pierre Karl Péladeau n’est pas sorti de l’auberge.
D’emblée, il est acquis que les députés libéraux,
avec les élus de Québec solidaire, voteront de-
main pour la motion de la CAQ qui demande au
gouvernement d’étendre le Code d’éthique et de
déontologie des parlementaires pour qu’il prévoie
«qu’un député, ou un membre de sa famille immé-
diate, ne puisse d’aucune façon détenir directement
ou indirectement la majorité des actions ou une po-
sition de contrôle dans une entreprise médiatique».

Le leader parlementaire de la CAQ, François
Bonnardel, a présenté un amendement, écrit
par les libéraux, mandatant la Commission des
institutions pour qu’elle entende des experts et
des groupes intéressés par la question et re-
mette un rapport le 19 novembre prochain. Le
vice-président de l’Assemblée nationale, Fran-
çois Gendron, a jugé l’amendement irreceva-
ble. Mais les libéraux reviendront à la charge,
sans doute la semaine prochaine, avec une au-
tre motion pour tenir cette commission.

Ce n’est qu’une première étape. Après cette

consultation, non seulement le gouvernement en-
tend-il modifier la loi sur le Code d’éthique des
députés, mais «il est bien possible qu’il nous faille
aussi modifier la Loi sur l’Assemblée nationale et la
Loi sur l’exécutif», a indiqué Jean-Marc Fournier.
On comprend que ces projets de loi nécessite-
ront, une fois le prochain chef du PQ choisi, d’au-
tres consultations en commission parlementaire.

Lors de la période de questions, le premier mi-
nistre Philippe Couillard a affirmé qu’il fallait faire
de cette question «un débat de société absolument
fondamental» sur le quatrième pouvoir. Et Jean-
Marc Fournier de préciser: «Ce n’est pas une sim-
ple question de ce que le décideur public fait avec ses
intérêts financiers personnels qui, eux, relèvent du
code d’éthique, mais c’est surtout le fait de posséder
des intérêts privés dans le domaine médiatique qui
a pour conséquence de soulever une crainte que cela
affecte et contamine le rôle de la presse.»

«Ce n’est pas un débat sur lui [Pierre Karl Pé-
ladeau], c’est un débat sur la démocratie », a
ajouté le leader.

Pour la leader parlementaire péquiste, Agnès
Maltais, la motion vise délibérément le député
de Saint-Jérôme, « trop populaire aux yeux de la
CAQ et du Parti libéral ».
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Québec aux trousses de PKP le patron de presse

MARJAN APOSTOLOVIC

Aux premières loges des avancées de la maladie mentale de leurs proches, les aidants sont pourtant souvent
carrément mis de côté par le système.

De toute
évidence, Jean-
François Lisée
aime vivre
dangereuse-
ment

M A R C O  B É L A I R - C I R I N O

Correspondant parlementaire
à Québec

L’ ex-ministre Jean-François Li-
sée s’est défendu mercredi

d’avoir fait entorse à la convention
de la solidarité ministérielle en dé-
voilant dans un livre à paraître
avoir inscrit son opposition à la
charte de la laïcité au Conseil des
ministres.

Le député de Rosemont a sou-
tenu mercredi ne pas avoir brisé le
serment de discrétion relatif au se-
cret des délibérations du Conseil
exécutif puisqu’il n’a «révélé aucun
secret qui ne [lui] appartient pas».
« Ce qui s’est passé au Conseil des
ministres, au caucus, ça ne m’ap-
partient pas, mais je peux dire ce
que j’ai pensé, les arguments que j’ai
utilisés dans différents forums», a-t-il
dit à l’entrée du caucus des élus pé-
quistes mercredi avant-midi.

M. Lisée aurait renoncé à ses
fonctions ministérielles à l’ap-
proche de l’adoption du projet de
loi 60, à moins de l ’ inclusion
d’une clause de droits acquis, ex-
plique-t-il dans Le journal de Li-
sée : 18 mois de pouvoir, mes com-
bats, mes passions.

À ses yeux, seuls les nouveaux
employés du secteur public au-
raient dû être soumis à l’interdic-
tion de port de signes religieux os-
tensibles prévue à la charte. « Il
n’était pas acceptable humaine-
ment que des employés de l’État qui
avaient travaillé pour l’État depuis
plusieurs années soient menacés de
congédiement ou de sanctions parce
qu’on avait décidé de changer les
règles en cours de route. […] Il me
semblait impossible d’appuyer une
partie de la législation qui allait
soumettre des gens à des pressions
et à un stress terrible », a fait valoir
M. Lisée.

Réaction tardive
Pourtant, l’auteur du projet de

loi, Bernard Drainville, et lui
avaient pris la plume à la mi-no-
vembre 2013 pour défendre vigou-
reusement la charte des valeurs
québécoises dans les pages du
quotidien The New York Times.
Dans une lettre coif fée du titre
« Jefferson in Quebec», les deux mi-
nistres soutenaient que le projet
de loi 60 visait à consolider le
« mur entre l’État et la religion ».
« Pour la majorité des Québécois
qui appuient le projet de loi [une
consigne demandant aux] em-
ployés du secteur public de ne pas
porter de signes religieux ostensibles
à l’emploi » s’inscrit dans un long
processus de laïcisation amorcé
durant la Révolution tranquille,
soulignaient-ils.

Les députées libérales Kathleen
Weil, Rita De Santis et Filomena
Rotiroti auraient préféré voir M. Li-
sée exprimer ses réserves, il y a un
an, alors que le projet de loi contro-
versé déchirait l’opinion publique.

Le Devoir

CHARTE DES VALEURS

Lisée se défend
de briser 
le secret
ministériel

Lire aussi › Le choix de PKP. Une chronique 
de Gérard Bérubé. Page B 1

SANTÉ MENTALE

Ces proches
aidants 
qu’on empêche
d’aider
Ceux qui s’occupent 
d’un proche atteint 
d’une maladie mentale
réclament plus de place

C’est très souvent
problématique pour
les familles d’avoir
recours à la loi
d’exception pour faire
évaluer un proche 
Hélène Fradet, FFAPAMM

«

»



G U I L L A U M E  B O U R G A U L T - C Ô T É

U ne « secousse ressemblant à un tremblement
de terre », provoquant « d’immenses boules

de feu » qui déferlent sur Lac-Mégantic et sè-
ment la terreur. Six millions de litres de pétrole
en flamme. Quarante-sept victimes par « décès
violents », toutes des morts «évitables ». Et pour
que cela ne se reproduise pas, Transports Ca-
nada doit agir, estime le coroner Martin Clavet.

Les 47 rapports dévoilés mercredi par M. Clavet
rappellent par leur seul nombre l’ampleur de la tra-
gédie du 6 juillet 2013. Une nuit infernale que le co-
roner revisite pour établir — dans la mesure du
possible — comment chaque victime est morte.

Quelques détails diffèrent, mais le continuum
central ne varie pas: une explosion qui a tout ra-
vagé, laissant des restes humains carbonisés et
des corps « fragmentés ». Lésions thermiques,
d’inhalation ou traumatiques, le coroner n’a qu’à
évoquer pour que tous comprennent.

Les recommandations que le coroner propose à
la suite de son enquête s’adressent principalement à
Transports Canada. Ottawa a certes agi depuis la ca-
tastrophe, reconnaît-il. Mais le fédéral doit faire plus.

Un exemple ? Le train qui a ravagé Lac-Mé-
gantic avait été laissé sans sur veillance à
Nantes. Suivant l’accident, le gouvernement fé-
déral a prononcé une injonction pour forcer les

compagnies ferroviaires à surveiller toute loco-
motive attelée à des wagons-citernes chargés
de marchandises dangereuses.

Sauf que le coroner révèle que cette injonction
est maintenant échue et n’a pas été intégrée dans
le Règlement d’exploitation ferroviaire, dont l’arti-
cle 112 permet toujours de laisser sans surveil-
lance du matériel roulant (à certaines conditions
— notamment que le train ne soit pas positionné
dans une pente). M. Clavet demande à Transports
Canada de mettre un terme à cette pratique.

Autre exemple: les parcours. Dans son rapport
sur l’accident déposé en août dernier, le Bureau de
la sécurité des transports du Canada (BST) recom-
mandait à Transports Canada de modifier les itiné-
raires de transport des marchandises dangereuses
pour faire en sorte d’éviter les zones densément
peuplées. Ottawa exige maintenant que les compa-
gnies de chemins de fer transportant des marchan-
dises dangereuses effectuent des évaluations des
risques pour les «itinéraires clés».

Un itinéraire clé est une voie utilisée pour
transporter annuellement au moins 10 000 wa-
gons-citernes (cela représente environ 140
trains comme celui de Lac-Mégantic). Or, c’est
un seuil trop élevé, juge le coroner.

M. Clavet recommande aussi notamment que
la réglementation concernant le nombre de
freins à main à serrer soit précisée.

Québec aussi
Si la question du transport ferroviaire relève prin-

cipalement d’Ottawa, Québec a aussi son mot à dire
dans le dossier, ajoute le coroner en rappelant que la
compétence de Québec s’étend sur près de 30% de
tout le réseau ferroviaire dans la province. «L’événe-
ment survenu à Lac-Mégantic doit servir d’enseigne-
ment aux deux niveaux de gouvernement», écrit
M. Clavet. Il recommande ainsi que Québec mette
en œuvre les recommandations faites au fédéral.

À Ottawa, la ministre des Transports, Lisa Raitt,
a réagi aux rapports en soutenant que le gouverne-
ment a «pris des mesures importantes» pour renfor-
cer la sécurité du transport ferroviaire. Il étudiera
les travaux de M. Clavet.

Le gouvernement a par ailleurs jusqu’à la mi-
novembre pour répondre aux recommanda-
tions du BST.
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Un témoin raconte ses
quelques jours avec Magnotta
L’homme qui a accueilli Luka Rocco Magnotta à
Berlin affirme que celui-ci avait quelques milliers
d’euros en poche et aucun bagage. Frank Rubert a
raconté mercredi aux jurés du procès de Magnotta
sa rencontre avec l’accusé du meurtre prémédité de
Jun Lin. M. Rubert a rencontré Magnotta sur un
site de clavardage, alors qu’il cherchait un coloca-
taire. Il l’a rencontré à la gare d’autocars de Berlin,
où Magnotta est arrivé en provenance de Paris. Le
jeune homme était crasseux et négligé et il portait
une perruque. M. Rubert a finalement décidé de
l’inviter chez lui parce qu’il ne voulait pas le laisser
seul, sans endroit où aller. Le jour de l’arrestation,
M. Rubert a acheté un journal et vu une image trou-
blante à l’intérieur: la photo de Magnotta, accompa-
gnée d’un article décrivant une chasse à l’homme
internationale. «J’ai lu l’article, et il y avait des choses
cruelles dans cet article», a raconté le témoin. Alors
que M. Rubert communiquait avec la police, un em-
ployé d’un café Internet a alerté les policiers après
avoir vu Magnotta dans son établissement.

La Presse canadienne

Les scientifiques canadiens
plus contrôlés que les autres
La plupart des scientifiques travaillant pour le gou-
vernement fédéral ne peuvent communiquer libre-
ment avec les journalistes et le public, confirme
une étude menée par l’organisme indépendant Evi-
dence for Democracy (E4D) et l’Université Simon
Fraser, qui conclut que les politiques régissant les
interventions publiques des chercheurs fédéraux
sont encore plus interventionnistes qu’aux États-
Unis. Un texte à lire sur LeDevoir.com.

Le Devoir

Tony Accurso connu de 
la police italienne
L’entrepreneur Tony Accurso aurait des liens présu-
més avec la mafia italienne, selon des documents de
la police italienne obtenus par Radio-Canada. Dans
ces documents, le nom d’Accurso apparaît dans les
transcriptions de conversations entre Joseph Zap-
pia, un mafioso italien, et sa sœur. Le mois dernier, à
la commission Charbonneau, Tony Accurso avait
pourtant affirmé qu’il ne connaissait M. Zappia que
de nom et qu’il ne faisait pas d’affaires avec lui.
M. Zappia a été décrit par la police italienne comme
étant le paravent légal des Rizzuto.

Le Devoir

Nobel de chimie pour
l’extrêmement petit
Stockholm — Le prix Nobel de chimie 2014 a
été décerné mercredi aux Américains Eric Bet-
zig et William Moerner et à l’Allemand, Stefan
Hell, qui ont amélioré la puissance du micro-
scope, lui permettant de voir l’extrêmement pe-
tit. Les trois chercheurs ont été récompensés
«pour le développement de la microscopie à fluo-
rescence à très haute résolution», a indiqué le
jury dans son communiqué. «Longtemps la mi-
croscopie a été tenue par une limitation présu-
mée : le fait qu’elle ne pourrait jamais obtenir
une meilleure résolution que la moitié de la lon-
gueur d’ondulation de la lumière», a-t-il expli-
qué. Cette limite de 0,2 nanomètre (0,2 milliar-
dième de mètre) avait été théoriquement posée
par l’Allemand Ernst Abbe en 1873. «Aidés par
des molécules fluorescentes, les lauréats du Nobel
de chimie 2014 ont contourné avec ingéniosité
cette limitation. Leur travail pionnier a fait en-
trer la microscopie optique dans la dimension
nanométrique», a souligné le jury.

Agence France-Presse

Lac-Mégantic : le coroner
sermonne Transports Canada

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Les rapports du coroner pour les 47 victimes mortes tragiquement le 6 juillet 2013 ont été déposés.

W ashington et Ottawa ont annoncé le ren-
forcement du contrôle des voyageurs en

provenance des pays africains touchés par
Ebola, qui a fait près de 3900 morts et tué mer-
credi un patient au Texas, tandis que Madrid,
aux prises avec de nouvelles contaminations,
promettait la transparence.

La ministre canadienne de la Santé, Rona Am-
brose, a annoncé que les passagers en prove-
nance des pays d’Afrique de l’Ouest affectés par
Ebola allaient faire l’objet de contrôles renforcés.
«Le gouvernement prendra des mesures addition-
nelles en procédant à des contrôles de température
ciblés», a-t-elle dit, sans préciser quels pays se-
raient visés ni quand dans quels aéroports cana-
diens se feraient ces contrôles.

La Maison-Blanche a de son côté annoncé la
mise en place de contrôles renforcés dans cinq
aéroports des États-Unis : JFK, Newark, Wash-
ington-Dulles, et les aéroports internationaux
d’Atlanta et de Chicago.

L’Union européenne a pour sa part décidé
mercredi de « renforcer l’information aux voya-
geurs et professionnels de la santé » pour préve-
nir une pénétration du virus sur son territoire.

306 millions de dollars manquants
Le patient libérien atteint d’Ebola au Texas, le pre-

mier sur lequel le virus avait été diagnostiqué hors
d’Afrique, est décédé mercredi matin. Peu après, le
secrétaire d’État John Kerry a exigé une «réponse
mondiale urgente». D’après le département d’État, il
manque 306 millions de dollars sur les 998 millions
réclamés par l’ONU pour combattre la maladie.

De son côté, le chef du gouvernement espa-
gnol, Mariano Rajoy, s’exprimant pour la pre-
mière fois sur le sujet devant le Congrès, s’est
engagé à la « transparence totale », en assurant
que ses partenaires internationaux étaient in-
formés quotidiennement.

Aux États-Unis, deux personnes ont été hos-
pitalisées sur des soupçons d’Ebola, dont un
policier de Frisco, près de Dallas, qui s’était
rendu dans l’appartement de la famille du pa-
tient décédé, et ne sentait pas très bien.

Le coût économique d’Ebola pour l’Afrique
de l’Ouest pourrait dépasser les 32 milliards de
dollars d’ici fin 2015 si l’épidémie venait à
s’étendre hors des trois principaux pays tou-
chés, selon la Banque mondiale.

Agence France-Presse

EBOLA

Contrôles resserrés
dans les aéroports

Lire aussi › Ça saute encore. Un éditorial de 
Josée Boileau. Page A 6
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L e gouvernement du Québec serait prêt à
implanter un registre des armes à feu en

l’espace d’« environ 45 jours », a assuré mer-
credi le procureur québécois Éric Dufour à la
Cour suprême.

Le projet de loi est pratiquement écrit, les lo-
caux sont déjà prévus pour le personnel et des
simulations informatiques ont été effectuées en
prévision d’un éventuel transfert des données
du registre fédéral, a-t-il soutenu à l’issue de sa
plaidoirie devant le plus haut tribunal du pays.

Pourtant, le gouvernement libéral refuse tou-
jours de s’engager à mettre sur pied un registre
québécois des armes à feu advenant une vic-
toire du Québec après plus de deux ans de bras
de fer juridique. La ministre de la Justice, Sté-
phanie Vallée, a récemment indiqué que le gou-
vernement libéral tranchera la question — en
fonction notamment du «contexte budgétaire ac-
tuel » — au lendemain du dévoilement de la dé-
cision par la Cour suprême.

La députée solidaire Françoise David a
exhorté mercredi le chef du gouvernement
québécois de « placer la sécurité des Québécois
et des Québécoises avant son obsession pour
l’austérité » en « s’engage[ant] formellement » à
mettre sur pied un registre des armes à feu.
«Répéter ad nauseam qu’on veut protéger les ci-
toyens et les citoyennes n’est certainement pas
aussi ef ficace qu’un registre des armes à feu qui
sauve des vies », a-t-elle affirmé.

Couillard prudent
La position du Québec n’a pas changé au fil

des dernières années, a insisté le premier mi-
nistre Philippe Couillard mercredi. «Nous le ré-
pétons : les données sont fondamentales. Nous
voulons obtenir les données. Le registre est impor-
tant, la sécurité des gens est essentielle. Il faut ce-
pendant être prudent, la Cour suprême n’a pas
encore rendu sa décision », a-t-il déclaré à l’As-
semblée nationale.

Le gouvernement du Québec demande à la
Cour suprême de sauver les renseignements
sur les propriétaires québécois d’armes de
chasse stockées dans le registre fédéral au cas
où la province créerait son propre registre. La
décision unilatérale d’Ottawa de détruire les
données du registre est « contraire au fédéra-
lisme», a argué Me Dufour.

Le procureur du gouvernement fédéral,
Claude Joyal, a pour sa par t soutenu que la
Constitution permettait au gouvernement
d’agir unilatéralement dans ce dossier, car il

s’agit de sa loi. «Ce n’est peut-être pas une posi-
tion sympathique, mais il n’en demeure pas
moins que sur le plan juridique, le registre des
armes d’épaules est sous le contrôle du directeur
en vertu d’une loi fédérale et que le Parlement a
choisi de le détruire», a-t-il affirmé.

Un CD
Les provinces ne sont pas propriétaires des

données du registre, est d’avis Ottawa. Me Du-
four a, lui, fait valoir que les données informa-
tiques ne sont la propriété de personne.

Le procureur fédéral a semblé ébranlé dans
les premières minutes de sa plaidoirie, qui a
par ailleurs été interrompue à plusieurs re-
prises par les trois magistrats québécois qui
siègent à la Cour. « Quel est fondamentalement
le préjudice ou le dommage pour le fédéral de
donner cette information-là?», lui a notamment
demandé le juge Richard Wagner. Après avoir
fourni des réponses qui ne semblaient pas sa-
tisfaire le magistrat, Me Joyal a finalement
laissé tomber que « de prendre un CD et de le
donner au gouvernement du Québec… je ne
pense pas que c’est ça qui est le problème».

En marge du caucus de son parti, mercredi,
le chef néodémocrate Thomas Mulcair a dé-
claré que le Québec faisait «bien de se battre» et
a dit attendre avec impatience la décision de la
Cour suprême dans un dossier qui est, selon
lui, essentiellement politique.

De son côté, la porte-parole de PolySeSouvient,
Heidi Rathjen, a accusé le gouvernement Harper
d’être à la solde des lobbys pro-armes. «Si on n’a pas
de contrôle des armes, aujourd’hui, sans enregistre-
ment, on peut s’acheter légalement des armes et les ven-
dre illégalement sur le marché noir sans aucune réper-
cussion parce que les armes ne sont plus retraçables à
leur dernier propriétaire légal», a illustré Mme Rahtjen.

Les défenseurs du droit au port d’armes étaient
eux aussi sur place, mercredi matin, et ont repro-
ché au gouvernement québécois d’être complète-
ment déconnecté de sa population en travaillant au
sauvetage du registre. «Le fossé entre l’opinion pu-
blique et l’Assemblée nationale est très grand», a in-
diqué le porte-parole de l’Association canadienne
pour les armes à feu, Shawn Bevins.

Avec La Presse canadienne
Le Devoir

ARMES À FEU

Québec est prêt pour le registre, jure le procureur

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Les partisans d’un registre québécois des armes à feu arguent que sans lui, Québec pourrait perdre
la trace d’armes achetées légalement avant d’être revendues sur le marché noir.

H É L È N E  B U Z Z E T T I

Correspondante parlementaire
à Ottawa

L a réforme électorale du gouvernement
conservateur sera contestée devant les tribu-

naux. Le Conseil des Canadiens et la Fédération
canadienne des étudiants feront valoir en Cour su-
périeure de l’Ontario que les changements appor-
tés au processus d’identification des électeurs com-
pliqueront l’exercice du droit de vote des étudiants.

Les deux groupes feront connaître ce jeudi
matin l’argumentaire légal qu’ils entendent dé-
fendre. En entrevue avec Le Devoir, la prési-
dente de la Fédération, Jessica McCormick, ex-
plique que les assouplissements apportés par le
ministre responsable de la réforme, Pierre Poi-
lievre, n’ont pas été suffisants.

«Certes, nous avons gagné sur la question des ré-
pondants, mais plusieurs des changements qui po-
sent problème sont allés de l’avant, rappelle
Mme McCormick. Le principal est que la carte
d’électeur a été éliminée de la liste des documents ac-
ceptés. C’est important pour les étudiants car elle
leur donnait la possibilité de prouver qu’ils habitent
là où ils veulent voter.»

La carte d’électeur est ce carton blanc que poste
Élections Canada indiquant les renseignements per-
sonnels de l’électeur. Pour voter, un électeur doit
prouver à la fois son identité et son adresse. Désor-
mais, donc, seuls deux documents combinent ces
éléments (permis de conduire et carte d’identité dé-
livrée par certaines provinces). En l’absence de ce
document, un électeur doit présenter deux pièces
d’identité, ce qui peut s’avérer difficile pour un étu-
diant, soutient Mme McCormick.

L’autre élément qui sera contesté touche aux ré-
pondants, ces personnes qui attestent générale-
ment de l’adresse d’un électeur qui ne peut prou-
ver où il habite. Le gouvernement a renoncé à leur
abolition, mais a limité à un le nombre d’électeurs
pour qui on peut répondre. Encore là, selon
Mme McCormick, cela posera problème aux étu-
diants. «Imaginez quatre étudiants en colocation et
que toutes les factures sont au nom d’un d’entre eux.
Il ne pourra répondre que d’un de ses colocataires.»

Mme McCormick agira à titre de demande-
resse dans cette cause parce qu’elle a eu re-
cours à un répondant en 2011. L’avocat qui plai-
dera la cause est Stephen Shrybman, le même
qui avait mené pour le Conseil des Canadiens la
charge légale contre les appels robotisés.

Le Devoir

La réforme électorale
contestée en cour



h oui, encore Lac-Mégantic, encore un nouveau rap-
port, du coroner cette fois, qui ajoute au constat de
l’étendue de notre ignorance. Rapport utile pourtant
parce que des quasi-Lac-Mégantic ont toujours lieu.

Mardi, par exemple, au moment où le coroner Mar-
tin Clavet rencontrait des familles de victimes du dé-

raillement de Lac-Mégantic pour leur présenter son analyse des
47 décès survenus, il y a encore eu une explosion venue des

rails. Elle résonnait du hameau de Clair, à 200
kilomètres à l’est de Saskatoon, obligeant l’éva-
cuation des 50 habitants de l’endroit et des
fermes alentour, confinant à l’intérieur les rési-
dants d’une petite ville toute proche.

Comme lors de tant d’autres cas du genre,
on s’est réjoui qu’il n’y ait eu ni blessés, ni dé-
gâts majeurs, ni catastrophe en milieu densé-
ment peuplé. Il s’agissait néanmoins d’un dé-
raillement inexpliqué : 26 wagons d’un convoi
du CN qui en comptait 100 ont quitté les voies,

et c’est le pétrole transporté qui a enflammé l’endroit, causant
une fumée si dense qu’on en perdait de vue les wagons, et des
flammes si hautes qu’elles s’élevaient à 30 mètres dans les airs.
Une journaliste du coin, qui n’en était pas à son premier déraille-
ment, disait n’avoir jamais rien vu de tel.

Pendant que les rapports s’empilent, la situation sur le terrain
ne change guère. Par exemple, il n’y a toujours pas d’obligation
pour les compagnies de divulguer la liste des produits dange-
reux transportés ; il n’y a pas non plus assez d’inspecteurs pour
s’assurer du respect des normes, par ailleurs à resserrer.

Le rapport du coroner Clavet mentionne d’autres lacunes : le
choix des consignes pour vérifier l’efficacité des freins à main
des trains est toujours laissé aux compagnies ferroviaires ; l’in-
terdiction de laisser un train sans surveillance n’est pas absolue ;
et on évaluera les risques le long d’un itinéraire seulement si ce-
lui-ci voit passer chaque année 10 000 wagons-citernes chargés
de marchandises dangereuses (soit un convoi de 70 wagons,
comme celui de Lac-Mégantic, tous les trois jours !).

Tout cela n’a aucun sens face à l’augmentation vertigineuse, et
incessante, du transport de pétrole par train : 14,4 millions de ba-
rils dans des dizaines de milliers de wagons-citernes au début
2014, soit dix fois plus que deux ans plus tôt (… contre un mar-
ginal 500 wagons en 2009). Les prochaines explosions n’auront
pas toujours lieu dans des coins reculés de la Saskatchewan.

PÉTROLE SUR RAILS

Ça saute encore

Le président turc Recep Tayyip Erdogan est passé maître dans
l’ar t du faux-semblant. À preuve, la promesse de combat
contre le groupe État islamique formulée il y a une semaine a
été reléguée derrière la lutte contre Bachar al-Assad et contre
les Kurdes. Résultat immédiat ? L’EI contrôle pratiquement
Kobané, troisième ville kurde de la Syrie.

e gouvernement américain est furieux. Il n’est
pas le seul. Sans le crier sur tous les toits, les
gouvernements des États européens qui ont
rejoint les rangs de la coalition mise sur pied à
l’initiative de la Maison-Blanche sont égale-
ment contrariés. Les dirigeants des États
arabes impliqués ? Beaucoup moins. En fait,
c’est à se demander quand ils vont ajuster
leurs positions, et non plus s’ils vont les ajus-
ter, sur celle du président turc qui vient d’ac-

complir une volte-face laissant présager un chapelet de consé-
quences si énormes qu’on peut avancer ceci : une profonde réor-
ganisation géopolitique de la région est d’ores et déjà en gesta-
tion. Clarifions.

Il y a une semaine tout juste, les parlementaires turcs ont dé-
battu et voté à une forte majorité la motion portant l’empreinte
de leur président et qui stipulait que le combat contre les djiha-
distes de l’EI était inscrit à l’ordre du jour du très court terme.

Dans les heures suivant ce vote, l’armée dispo-
sait des tanks sur les hauteurs de Kobané, ville
frontière. Depuis lors, les militaires turcs ont
observé le déploiement des militants de l’EI
dans les quartiers de Kobané sans bouger le
petit doigt. Le moteur de cette indifférence ?
Le renversement d’Assad en Syrie étant la
priorité des priorités d’Erdogan, il considère,
en toute logique d’ailleurs, que tout bombarde-
ment visant l’EI renforce indirectement Assad.
Ce n’est pas tout.

Au cours des derniers jours, Erdogan a
confié que, selon lui, « l’EI et le Parti des travailleurs kurdes, c’est
la même chose », quand il ne chuchotait pas que « pour nous le
PKK ne vaut pas mieux que l’EI». Il en va ainsi pour la simple et
terrible raison que l’autocrate turc essaie d’obtenir aux forceps
des concessions du PKK dans le cadre des négociations de paix
qu’il poursuit avec celui-ci. En fait, il craint comme la peste que,
si d’aventure les Kurdes de la Syrie obtenaient une quelconque
autonomie analogue à ceux de l’Irak, cela n’inspirerait les 15 mil-
lions de Kurdes de la Turquie. Aussi s’applique-t-il, sans trop se
cacher d’ailleurs, à rayer le PKK de l’horizon politique et à
contrôler éventuellement des provinces kurdes de la Syrie afin
d’y renvoyer les centaines de milliers de réfugiés actuellement
en Turquie. Passons à la dimension compliquée complexe à
puissance 1000 de ce qui est bel et bien un pataquès oriental.

Il faut bien comprendre qu’en appelant les nations arabes à
forte majorité sunnite, on pense au premier chef à l’Arabie saou-
dite, à modifier l’ordre des objectifs afin que toutes les énergies
convergent vers la chute d’Assad, s’ensuivront des assauts poli-
tiques et guerriers portant les empreintes des parrains d’Assad.
Qui sont-ils? L’Iran et la Russie. Jamais l’Iran ne restera les bras
croisés car cela signifierait la mise entre parenthèses de son am-
bition consistant à confectionner un croissant chiite jusqu’au litto-
ral de la Méditerranée. Jamais la Russie ne laissera tomber la mai-
son Assad, son seul allié dans la région, qui lui garantit un accès
aux mers chaudes et qui est également un vieil allié de l’Iran.

Ces faits rappelés, on comprendra mieux pourquoi le New
York Times se posait mercredi la question suivante : est-ce que la
Syrie sera le Vietnam d’Obama? Les auteurs du texte font l’ana-
logie avec Lyndon B. Johnson qui avait fini par donner son aval
à une expédition terrestre, à une présence physique des GI,
après y avoir été totalement opposé. Il se trouve que le désiste-
ment de la Turquie, qui s’avère le désistement de la principale
force terrestre de l’OTAN, hormis les États-Unis, pose le di-
lemme dit de la quadrature du cercle : sans implication terres-
tre, l’expansion de l’EI se poursuivra à vitesse grand V. À moins
de faire aujourd’hui ce qu’on s’est toujours refusé de faire : ar-
mer les Kurdes à vitesse grand V.

LES KURDES DÉLAISSÉS

Le faux-semblant
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L E T T R E S

Assumons-nous
collectivement

C’est bizarre. Quand les institutions fi-
nancières flanchent, l’État vole à leur res-
cousse. Comme au début des années 2000
quand le gouvernement du Québec a passé
à la dette 703 millions de pertes de la SGF à
la suite du krach des technos. Personne ne
s’en est offusqué. Même chose pour les
équipements. Personne ne s’est ému
lorsque le gouvernement, en 2012, a ma-
joré la dette de 1,9 milliard après la ferme-
ture de la centrale nucléaire Gentilly-2.

Cette année, le gouvernement s’est vrai-
ment surpassé. Dans le budget pour 2014-
2015, il a ajouté 3,8 milliards à la dette
nette, correspondant à 1% du PIB, pour re-
fléter des changements aux normes comp-
tables applicables à Hydro-Québec. Per-
sonne n’a même sourcillé. Pourquoi de
telles approches ne s’appliqueraient-elles
pas dans le cas d’enjeux collectifs liés aux
ressources humaines?

Au lieu de mettre la province sens des-
sus dessous en désindexant les pensions
des retraitées et retraités municipaux, le
gouvernement pourrait contribuer à com-
bler les déficits des régimes en prenant en
charge une partie de cette dette. […]
Pierre Beaulne
Le 7 octobre 2014

Le messie
Bien qu’il soit présentement plongé

dans un creux historique, le Parti québé-
cois semble ne pas être trop inquiet pour
sa sur vivance. Pour tant, il me semble
qu’après la cuisante défaite qu’il vient de
subir, il devrait se questionner sérieuse-
ment sur son avenir dans le paysage poli-
tique québécois. Une imminente — pour
ne pas dire actuelle — course à la cheffe-
rie aurait été, à mon humble avis, un
moyen enrichissant de possiblement re-
définir entièrement ce qui demeure le
vaisseau amiral du mouvement indépen-
dantiste. À mon grand désarroi, tous les
signes semblent pointer dans une autre
direction. Ce qui aurait pu et qui devrait
être un réel débat de fond se transforme,
avant même son déclenchement officiel,
en une mascarade totale. Le plus cho-
quant n’est pas tant le possible couronne-
ment de PKP, mais davantage les raisons
de l’hypnose généralisée qu’il cause.

Les souverainistes ont depuis toujours
eu la mauvaise habitude de croire qu’un
messie leur apparaîtra, possiblement venu
directement du ciel, ou peut-être d’un em-
pire quelconque, pour les délivrer de leurs
bourreaux canadiens. Pourtant, a-t-on ou-
blié que le Parti québécois a non seule-
ment déjà été dirigé, mais a également
perdu des référendums, sous des hommes
de la trempe de René Lévesque, Lucien
Bouchard et Jacques Parizeau? […]

J’invite les indépendantistes à faire
preuve d’un peu de lucidité : il faut cesser
de croire au messie et recommencer à
travailler dans les organismes de la so-
ciété civile, dans les universités, dans nos

maisons. C’est à nous de convaincre,
puisque la personnalité d’un seul homme,
aussi unique puisse-t-elle être, ne suffira
jamais à la réalisation de notre projet.
Louis Lyonnais
Montréal, le 8 octobre 2014

Les bons choix?
Je suis avec intérêt les choix du gouver-

nement concernant les coupes dans le bud-
get provincial. Je trouve bizarre que le gou-
vernement cherche, semble-t-il, à régler les
problèmes financiers créés par les gouver-
nements libéraux du passé sur le dos des
travailleurs, allant jusqu’à briser les en-
tentes signées avec des employés, sur le
dos des écoliers et étudiants, des
malades, etc. En même temps, les respon-
sables de nos problèmes (liées à la corrup-
tion, à la mauvaise gestion, aux privilèges et
autres abris fiscaux) ne sont pas visées par
le gouvernement.

On a parlé à un moment donné de «ré-
duire» les subventions aux écoles privées,
mais, étant donné que, j’imagine, la plupart
des députés envoient leurs enfants dans des
écoles privées, j’ai des doutes à ce que cette
option soit retenue ou, si le gouvernement
accepte de le faire, ce ne sera pas une coupe
importante. […]

Autre élément qui n’est jamais soulevé
par les médias, c’est le statut privilégié des
institutions et organisations religieuses qui,
si mon information est bonne, ne paient pas
de taxes (ni municipales, ni provinciales, ni
fédérales). La population subventionne
donc d’une certaine manière les églises, les
synagogues, les mosquées, les congréga-
tions et d’autres formations religieuses.
Pourquoi? Pourquoi, ces «entreprises de
l’idéologie» ne paient-elles pas leur part?
J’aimerais beaucoup plus appuyer l’éduca-
tion publique que la religion. Cette situation
est inacceptable dans notre société.
Trevor Cook
Le 7 octobre 2014

FONDÉ PAR HENRI BOURASSA LE 10 JANVIER 1910  ›  FAIS CE QUE DOIS ! 

Directeur BERNARD DESCÔTEAUX 
Rédactrice en chef JOSÉE BOILEAU
Vice-présidente, développement CHRISTIANNE BENJAMIN
Vice-présidente, ventes publicitaires LISE MILLETTE
Directeur des finances STÉPHANE ROGER
Directrice de l’information MARIE-ANDRÉE CHOUINARD
Adjoints PAUL CAUCHON, LOUIS LAPIERRE, JEAN-FRANÇOIS NADEAU, DOMINIQUE RENY, LOUISE-MAUDE RIOUX SOUCY
Directeur artistique CHRISTIAN TIFFET
Directeur de la production CHRISTIAN GOULET

L I B R E O P I N I O N

L

JOSÉE
BOILEAU

SERGE
TRUFFAUT

E

R I M A  D E M A N I N S

Étudiante à l’Université de Montréal

L e Canada, par souci de paix et de sécu-
rité mondiale, s’engage dans la lutte

contre le groupe État islamique : j’ai du
mal à le croire. Typique hypocrisie
conservatrice. Typique hypocrisie occi-
dentale. L’Histoire se répète. On pouvait
entendre l’autre jour aux Communes un
échange enflammé entre le chef de l’op-
position, Thomas Mulcair, et le secrétaire
parlementaire des conservateurs, Paul
Calandra, dans lequel ce dernier a men-
tionné que son gouvernement travaille
pour la paix au Moyen-Orient, réaffirmant
par la même occasion l’appui incondition-
nel du Canada à Israël. Pour moi, c’est un
peu contradictoire : aux dernières nou-
velles, Israël massacrait les civils de la
bande de Gaza, et non l’inverse, sans que
le gouvernement Harper s’y oppose ou in-
tervienne. Ce n’était pas de ses affaires à
l’époque : le Canada et son Big Brother,
les États-Unis, ne voyaient aucun intérêt
dans une intervention qui risquait de fâ-
cher le gouvernement israélien. Ils sem-
blent toutefois en voir dans une interven-
tion en Irak.

Le problème avec le Moyen-Orient, c’est
qu’il est devenu le bébé des grandes puis-
sances : ce bébé est destiné à grandir et à
marcher par lui-même, mais des pays
comme le nôtre refusent de le laisser y arri-
ver. Ils préfèrent continuer à le tenir par les
bras. Même lorsque l’Amérique se drape
derrière son « Je veux seulement aider les
Arabes à instaurer une démocratie», c’est
encore de l’hypocrisie : l’Occident est inca-
pable de respecter les choix faits par les
peuples du Moyen-Orient. Or, les pays
arabes sont conscients que des solutions
aux conflits sont de mise et ils ont suffisam-
ment de moyens pour les établir. Je ne dis
pas que le retrait total de l’Occident résou-
dra immédiatement tous les problèmes de
la région, mais sa présence continuelle
dans les affaires du Moyen-Orient lui nuit
plus qu’elle ne l’aide.

Revenons cependant à cette atrocité
ayant eu le culot de s’appeler « État isla-
mique » parce que, croyez-moi, ce qu’elle
prêche n’a rien à voir avec l’islam. L’iden-
tité musulmane se traduit avant tout par
le respect d’autrui, la fraternité, l’empa-
thie et l’ouverture d’esprit. Et, toute per-
sonne qui ne respecte pas ces principes,
je ne la considère pas comme musul-

mane… même si elle passe sa journée à
la mosquée et n’a jamais goûté l’alcool de
sa vie. C’est notamment le cas de chaque
adhérent au groupe État islamique ou de
chaque individu brimant les droits de la
personne : ils ne parlent ni en mon nom,
ni au nom de mes parents et surtout pas
au nom de l’islam, car comme le disait si
bien le leader et prophète des musul-
mans, Mahomet, « un Arabe n’a aucune
supériorité sur un non-Arabe et un non-
Arabe n’a aucune supériorité sur un
Arabe ». C’est d’ailleurs l’avis que parta-
gent la plupar t des musulmans que je
connais, qu’ils soient nés au Québec ou
au fin fond d’un village du Liban : si de-
main l’islam devenait prêcheur de massa-
cres, d’injustices et d’extrémisme, je ces-
serais d’être musulmane le matin même.
Dans un autre contexte, j’aurais été la pre-
mière à me soulever contre cette subtile
demande de dissociation publique deman-
dée à chaque musulman, mais cette fois,
je me joins à Richard Martineau pour de-
mander à tous de le faire. Ou sinon, il de-
viendra beaucoup trop facile de nous col-
ler les meurtres sur le dos, lourdes accu-
sations que les extrémistes de l’EI cher-
chent à nous faire porter.

Je ne serais plus musulmane demain matin
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C O M F O R T  E R O

Directrice du programme Afrique de l’International
Crisis Group

H U G H  P O P E

Directeur adjoint du programme Europe et Asie
centrale de l’International Crisis Group

a récente réso lu t ion  du
Conseil de sécurité sur la lutte
contre le terrorisme a consacré
seulement  un d ix ième de
son texte aux racines du pro-
blème. Le reste relève d’une
approche purement sécuri-
taire. Pourtant, une réponse
uniquement militaire et poli-
cière est vouée à l’échec. Le dif-
ficile défi à relever est celui de

l’équilibre des rivalités diplomatiques interna-
tionales et régionales, afin de réduire les ten-
sions qui alimentent le radicalisme. Le terro-
risme est davantage le symptôme d’une frac-
ture sociale qu ’une de ses causes, et l ’ap-
proche purement militaire ne produit que bien
peu de résultats.

Au Nigeria par exemple, le gouvernement n’a
jamais cherché à résoudre les problèmes de
gouvernance, de sous-développement et de cor-
ruption, trois facteurs importants de radicalisa-
tion. Il a préféré répondre aux menaces avec
une militarisation accrue qui pousse davan-
tage la population dans les bras des djihadistes
extrémistes. Or, à l’instar de la nouvelle armée
irakienne, dont la reconstruction se chiffre en
milliards, rapidement évincée de Mossoul par
quelques milliers de combattants, les militaires
nigérians sont à leur tour menacés dans l’État
de Borno.

Le Kenya paie actuellement le prix fort pour
sa négligence, qui s’est parfois transformée en
répression des communautés musulmanes,
particulièrement dans le nord-est du pays, ma-
joritairement habité par une population d’ori-
gine somal ienne, dans les communautés
mixtes de la côte et dans les bidonvilles de
Nairobi. En Somalie, sept années de cam-
pagne militaire menée par les pays voisins,
soutenus par l’Occident, n’ont pas pu venir à
bout des shebab. Les flux monétaires n’ont ja-
mais été interrompus, et la plupart des com-
battants « étrangers » proviennent en majorité
de la région : il est donc impératif de poursui-
vre des efforts efficaces de réconciliation na-
tionale et locale. Dans de nombreux pays en
conflit, la priorité accordée aux drones, à la
technologie militaire et à la fermeture des
frontières n’a fait que révéler à quel point ces
stratégies, seules, sont inef ficaces face à la
mauvaise gouvernance, la faiblesse des infra-
structures et les longues et poreuses frontières.

Le label « terroriste » peut être détourné par

les gouvernements qui, comme en Syrie, l’ex-
ploitent pour réprimer une opposition légitime.
La Corne de l’Afrique illustre à quel point seule
une législation stricte de lutte contre le terro-
risme fondée sur la coopération en matière de
renseignements — deux aspects mis en avant
dans la résolution du Conseil de sécurité —
peut renforcer les dérives autoritaires. En
Éthiopie, les blogueurs sont la dernière cible

en date, mais il existe de très nombreux cas
de transferts illégaux de combattants présu-
més entre le Kenya, l’Ouganda et l’Éthiopie
depuis 2007.

Politiques d’inclusion
Le Conseil de sécurité a un rôle crucial à

jouer pour inciter les États, en coopération avec
les organisations internationales et régionales,

à s’impliquer davantage dans la prévention des
conflits. Si elle n’aborde pas le problème des
zones de non-droit et de l’exclusion politique, la
lutte contre le terrorisme ne pourra jamais at-
teindre son but. En l’absence de solutions poli-
tiques inclusives, qui requièrent des initiatives
durables et coordonnées de résolution des
conflits par plusieurs États, les chances d’ac-
complir des progrès ou de mettre fin aux
conflits sont très minces. La volonté de tirer les
leçons du passé ne devrait pas uniquement
s’appliquer en matière policière, elle devrait
également porter sur l’intégration des minori-
tés, la prévention de la radicalisation et la réha-
bilitation des combattants étrangers à leur re-
tour. Il est possible d’y arriver : le processus de
paix en Colombie en est un exemple.

La résolution du Conseil de sécurité, parce
qu’elle insiste tant sur le groupe État isla-
mique (EI) et al-Qaïda, néglige d’importantes
réalités politiques. En Syrie comme en Irak,
les extrémistes sunnites ont gagné du terrain
en grande par tie en raison de la violence
d’État exercée à l’égard des sunnites. La radi-
calisation d’un camp a incité le camp adverse
à se radicaliser, une réalité que le groupe EI
exploite à travers la mise en scène de décapi-
tations. Alors que la communauté internatio-
nale s’efforce de répondre au groupe EI, elle
doit aussi et surtout s’attaquer au sentiment
d’aliénation des sunnites, qui a favorisé la
montée de l’extrémisme.

Stratégie globale
Le Conseil de sécurité est une organisation

politique qui doit promouvoir des solutions po-
litiques, avec l’engagement plein et profond
que cela nécessite. Cela peut sembler idéa-
liste, mais des approches purement militaires,
censées être réalistes, n’ont pas fonctionné.
Les exemples irakien et libyen montrent que
des succès militaires éphémères sont tout
sauf le prélude à un désengagement interna-
tional. Il faut espérer que, s’agissant du sou-
tien accordé au gouvernement afghan après
le départ des troupes étrangères en 2014, la
communauté internationale aura saisi l’impor-
tance d’une stratégie de paix globale.

Des combattants étrangers sont aujourd’hui
actifs du Caucase du Nord au Sahel et dans la
Corne de l’Afrique, en passant par l’Asie cen-
trale,  du Sud et du Sud-Est,  a ins i  qu ’au
Moyen-Orient et en Afrique du Nord. La me-
nace généralisée et durable, ainsi que les
fortes interdépendances entre les régions et
les peuples signifient qu’une stratégie de lutte
doit s’inscrire dans la durée, être équilibrée et
mise en œuvre dans toutes les régions
concernées. Des réponses qui proviennent
majoritairement de l’extérieur ou qui mettent
l’accent sur un seul aspect du problème ont
peu de chances d’aboutir.

TERRORISME

Au-delà de la réponse sécuritaire, l’approche globale
La communauté internationale doit aussi s’attaquer au sentiment d’aliénation des sunnites

G U Y  L A F O R E S T

Département de science politique,
Université Laval. L’auteur vient de
faire paraître, en collaboration
avec Jean-Olivier Roy, Un
Québec exilé dans la
fédération. Essai d’histoire
intellectuelle et de pensée
politique. (Québec Amérique)

l y a quelque 60 ans,
l ’ économis te  de
l ’Université Laval
Maur ice  Lamon -
tagne écrivait que la
situation du Québec
dans la fédération

canadienne était hybride et
équivoque, et que cela avait
des conséquences négatives
pour tout le monde. Lamon-
tagne croya it auss i  qu ’une
telle situation ne saurait du-
rer indéfiniment. Il avait à la
fois raison et tort. 

I l  ava it  ra ison de parler
d ’une s ituat ion hybr ide et
équivoque, caractérisant la
vie politique et intellectuelle
d’une société trop prise dans
ses débats internes et par ti-
cipant insuf fisamment à la
vie institutionnelle et aux dé-
bats  à  l ’échel le  de tout  le
pays. Mais il avait tort, dans
la mesure où cette situation
pouvait en quelque sorte du-
rer puisque dans une bonne
mesure, elle correspond en-
core à la situation du Québec
dans le Canada en 2014. En
paraphrasant le titre de mon
dernier livre, je veux ici  ap-

profondir cette idée que le
Québec et les Québécois vi-
vent une situation d’exil inté-
rieur dans le Canada. Et je
veux auss i  appeler mes
concitoyennes et mes conci-
toyens à un dépassement de
cette situation.

Ce concept d’exil intérieur
peut être replacé  dans la
longue durée de l’histoire in-
tellectuelle du Québec au
XIXe siècle, avec les figures
de P ier re Bédard, Ét ienne
Parent, Louis-Hippolyte La
Fontaine et George-Étienne
Cartier. En cette année du bi-
centenaire de la naissance de
Cartier, laquelle correspond
au 150e ann iversa ire de la
conférence de Québec d’octo-
bre 1864 qui jeta les bases de
l’union fédérale canadienne
de 1867, je souhaite expliquer
dans quelle mesure le travail
de Car tier et celui d ’autres
leaders de l’époque, comme
Galt et d ’Arcy Mcgee, peut
ser v ir d ’ insp irat ion pour
celles et ceux qui voudraient,
au XXIe siècle, faire en sorte
que le Québec dépasse sa si-
tuation d’exil intérieur.

Deux projets nationaux
Le Québec doit faire des ef-

for ts pour par ticiper davan-
tage à la vie politique du Ca-
nada, il doit se réengager. Ré-
ciproquement, dans la capitale
fédérale et ailleurs au pays,
des efforts devront aussi être
faits pour faciliter cela. Car le

Québec est beaucoup plus
qu ’une dimension du passé
laurentien du Canada ; la so-
ciété nationale distincte du
Québec est un joyau pour le
Canada d’aujourd’hui et de de-
main. Le Québec est au cœur
de cette dualité qui contribue
substantiellement à l’origina-
lité du Canada en Amérique et
dans le monde : nature bi -

lingue du pays, présence de
systèmes juridiques d’inspira-
tion française et britannique,
deux sociétés globales inté-
grant l’immigration en anglais
et en français, complexe tissu
associatif de deux sociétés ci-
viles, deux réseaux communi-
cationnels et technologiques
sophistiqués, deux commu-
nautés scientifiques à la fois

autonomes et interdépen-
dantes. Par-delà la méfiance et
l’indif férence des dernières
années, le projet national qué-
bécois et le projet national ca-
nadien peuvent vivre ensem-
ble au sein d’un même pays.

Dans la foulée du référen-
dum écossais du 18 septembre
2014, le chef travailliste britan-
nique, Ed Miliband, en pro-
mettant de tenir avec ses col-
lègues les promesses faites à
l’Écosse, a affirmé que quand
près de la moitié des citoyens
d ’une nation par tenaire de
l ’union votent pour quitter
celle-ci, cela signifie qu’il y a
des problèmes sérieux dans le
fonctionnement des institu-
tions du pays. Les propos de
Miliband ont bien sûr des rap-
ports avec la situation du Qué-
bec dans le Canada. Il faudra
bien, un jour, que le Canada
sorte de sa paralysie constitu-
tionnelle. J’estime toutefois
que même s’ils sont pour un
bon nombre d’entre eux insa-
tisfaits du système politique
canadien, les Québécois de-
vraient y participer davantage.

Le Canada n’intéresse pas
Comme beaucoup d’autres

personnes, à l’été 2014, je me
suis promené dans plusieurs
régions du Québec : Mauricie,
Estrie, Montréal, Québec,
Charlevoix, Beauce-Appa-
laches. J ’y ai rencontré des
gens heureux, fiers et libres.
Ils sont ouverts sur le monde,

mais s’intéressent peu au Ca-
nada. Mais aussi confortable
qu’il soit, leur exil dans le Ca-
nada n’en demeure pas moins
malsain. Je pense que pour
donner un coup d’épaule à un
éventuel déblocage institution-
nel, les jeunes du Québec de-
vraient participer davantage à
la vie politique du Canada à
tous les niveaux. Au début du
mois de septembre, je me suis
promené sur tous les campus
de Montréal. À Concordia, à
l ’Université de Montréal, à
McGill et à l’UQAM, j’ai été
frappé par l’extraordinaire dy-
namisme de la vie universi-
taire montréalaise. La jeu-
nesse universitaire de Mont-
réal est polyglotte, compé -
tente, ambitieuse, technologi-
quement sophistiquée. Ces
étudiantes et étudiants vivent
d’espoir et veulent s’engager
de façon responsable dans
leur société et dans le monde.
Je suis convaincu que l’intérêt
supérieur du Québec passe
par une plus grande participa-
tion de cette jeunesse, et de la
génération précédente, à la vie
politique du Canada.

Il faut s’intéresser à ce qui
se passe par tout en ce pays,
s ’engager dans les associa-
tions, investir les partis qui se
préparent pour les élections
fédérales de 2015. Croire à la
force du Québec, c’est croire
que l’engagement responsable
de ses citoyens va donner des
résultats.

Pour un Québec qui se réengage dans le Canada
Il faut s’intéresser à ce qui se passe partout en ce pays, s’engager dans les associations, investir les partis
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A C T U A L I T É S

au Québec, le réseau de la santé, ne soit pas re-
présenté?» demande Mme Lavallée.

Outre l’AQESSS, l’Association des centres jeu-
nesse (ACJQ), l’Association des centres de réa-
daptation en dépendance (ACRDQ), l’Associa-
tion des établissements en réadaptation en défi-
cience physique (AERDPQ) et la Fédération
québécoise des Centres de réadaptation en défi-
cience intellectuelle et en troubles envahissants
du développement (FQCRDI-TED) disparaî-
traient à l’entrée en vigueur du projet de loi 10.

Des lignes de presse du ministre de la Santé
et des Services sociaux, Gaétan Barrette, da-
tées du 25 septembre dernier et obtenues par
Le Devoir, le confirment noir sur blanc. La dis-
parition des associations d’établissements
n’est pas inscrite au projet de loi 10, mais en
est une conséquence. « Comme tous les établis-
sements relèveront directement du ministère, il
n’y a pas lieu d’avoir d’intermédiaire entre les
deux paliers. Aucune valeur ajoutée », lit-on
dans le document qui rassemble les réponses
préparées pour le ministre Barrette par son
équipe de communications.

Si le projet de loi est adopté tel quel, seuls les
médecins et les syndicats auront encore une
voix publique libre dans le réseau, selon Diane
Lavallée. «Non, on ne dit pas toujours ce que les
ministres de la Santé veulent entendre, mais ça
ne veut pas dire que notre voix ne mérite pas
d’être entendue», s’indigne-t-elle.

Des services méconnus
Le milieu des services sociaux est particuliè-

rement inquiet. La directrice générale de l’asso-
ciation qui regroupe les centres de réadaptation
en dépendance, Lisa Massicotte, explique que
les associations comme la sienne sont garantes
de la qualité et de la sécurité des services.

Les associations assurent la dif fusion des
meilleures pratiques, tant auprès des interve-
nants que des gestionnaires.

Des programmes directs sont aussi menacés,
comme le programme d’évaluation des conduc-
teurs arrêtés pour conduite avec les facultés af-
faiblies. Une entente avec la Société de l’assu-
rance automobile du Québec (SAAQ) oblige les
contrevenants à faire évaluer leur risque de ré-
cidive dans un centre de réadaptation en dépen-
dance. « On fait nos recommandations à la
SAAQ concernant le renouvellement de leurs
permis. On oriente 28 000 personnes vers nous
chaque année !» précise Mme Massicotte.

Ce n’est qu’un exemple parmi tant d’autres
racontés par les dif férentes associations
concernées. Anne Lauzon est directrice géné-
rale de l’AERDPQ, qui donne des services aux
personnes avec des déficiences motrices, vi-
suelles, auditives ou du langage. « Avec peu de
moyens, on a beaucoup de résultats ! » explique-t-
elle. Quand Québec a instauré le dépistage de
la surdité dans toutes les maternités, c’est cette
association qui a formé le réseau pour interve-
nir auprès de bébés de six mois.

« On assure aux familles que les meilleures
pratiques sont utilisées, que ce soit en Gaspésie
ou à Laval », précise pour sa part Claude Bel-
ley, directeur général de la FQCRDI-TED. Il se
demande comment l’offre de service, notam-
ment aux enfants autistes, sera protégée.
« Nous sommes tous petits à côté des hôpitaux »,
dit-il, inquiet du poids de ses établissements
dans les futurs CISSS.

Des économies modestes
Les cotisations des différentes associations,

payées à même les budgets octroyés aux établis-
sements par Québec, seront économisées dans la
foulée de leur disparition. Ces économies, selon
les différentes associations, pourraient être annu-
lées par la nécessité d’offrir leurs services ailleurs
dans le réseau ou à forfait avec le privé.

L’AQESSS reçoit environ 4,5 millions de dol-
lars en cotisation des établissements par an.
Elle retire aussi des revenus d’environ 5,5 mil-
lions de formations et services vendus, notam-
ment au réseau public.

Les autres associations en péril fonctionnent
avec des budgets issus de cotisations plus mo-
destes, soit 1 million de dollars ou moins chacune.

Québec engrangerait une fausse économie, se-
lon Diane Lavallée. «Seulement faire produire les
rapports de performance dont nous nous occupons
par le privé, on parle de sommes substantielles.
Pensons ensuite aux formations qu’on donne, aux
services d’interprétation des conventions collectives,
des services de relations de travail, au partage des
meilleures pratiques…» L’AQESSS siège à de
nombreux comités au MSSS. Pour Mme Lavallée,
«on menace un partenaire de longue date et un
partenaire du réseau!»

Le Devoir
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porter autant d’attention au chan-
tier lui-même qu’à la construction
finale.

En Europe, plusieurs projets
énormes ont réussi à transformer
les cauchemars redoutés en ren-
dez-vous, parfois insolites, avec la
population.

Un ovni à Berlin
À Berlin, le plus vaste chantier

culturel d’Allemagne, celui de la
reconstruction de la place du Pa-
lais royal entamée en 2008, a misé
sur l’occupation active des lieux
par un pavillon temporaire. En at-
tendant que s’achève la longue re-
construction du palais original à
l’identique — rasé en 1950 —, des
architectes y ont déposé un ovni
lumineux, le Humboldt Box, qui
sert de pavillon d’information sur
le chant ier, ma is auss i  de l ieu
d’exposition, d’animation cultu-
relle et de projections. On peut y
casser la croûte et embrasser du
regard, au dernier étage, le chan-
tier qui fourmille.

« Le choix de cette architecture
moderne donne l’impression d’une
immense sculpture. C’est même de-
venu un nouveau symbole de Ber-
lin », soutient Annemike Banniza,
architecte chez KSV architectes,
responsable du projet.

Même scénario à Paris, où l’im-
mense chantier de transforma-
tion des Halles, un des plus impo-
sants projets de revitalisation ur-
ba ine en Europe,  a fa i t  de la
continuité des activités et du dia-
logue avec les Parisiens sa prio-

rité. On voulait éviter la répéti-
t ion de l ’é lectrochoc causé  en
1971 par la destruction des an-
ciennes halles marchandes, ma-
gnifiques structures in-
dustrielles rasées en dé-
p it de l ’oppos it ion pu-
blique, puis remplacées
sans consultat ion par
une hideuse foire com-
merc iale souter ra ine .
« Il fallait faire ce projet
“avec” les Parisiens et
rendre le chantier tout du long vi-
sible et transparent, tant au pro-
pre qu’au figuré », explique Jean-
Marc Fritz, architecte associé à

ce vaste projet urbain.
Premier défi : reconstruire le

cœur de Paris, tout en maintenant
les activités de la gare de RER et

du métro, fréquentés par
50 millions de passagers
par an, pendant les
sept ans que durera le
chantier. Enveloppé sur
2,5 km d’une « peau » de
couleur, dotée d’un gra-
phisme et de messages
cla irs, le chant ier in-

forme le public et délimite des
parcours garantissant la circula-
tion fluide des piétons. À Nantes
et Saint-Étienne, on a même per-

mis à des citoyens de mettre la
main aux travaux et d’être asso-
ciés au réaménagement de cer-
taines placettes.

Montrer plutôt que cacher
À New York, la réfection de la

place de Times Square, qui battra
son plein jusqu’en 2015, a misé sur
plusieurs projets d’art urbain. Des
barrières de sécurité et clôtures
grillagées, déplacées chaque jour,
servent de support à des œuvres
d’ar t contemporain. Des projets
ont été lancés pour gref fer des
bancs, des comptoirs et même des
jardinières aux milliers d’échafau-
dages qui parsèment les trottoirs
de la ville.

À Séoul, l’artiste pop Choi Jeong-
hwa transforme quant à lui les sur-
faces de divers chantiers en sculp-
tures géantes en utilisant des maté-
riaux de la rue. «La meilleure façon
de gérer ce chaos est de créer un mu-
sée dans la rue », explique cet ar-
tiste, qui a habillé un immeuble en
construction de 1000 portes récupé-
rées de divers quartiers de la ville.

Bref, plutôt que de placarder la
ville et de l’inonder de cônes orange,
exposer le ventre de la bête semble
être le nouveau mot d’ordre. Mais à
quel coût, diront plusieurs?

«Le design des chantiers, ce n’est
pas qu’une question esthétique, in-
siste Marie-Josée Lacroix, chef
d’équipe du Bureau de design de
Montréal. Il y a un coût social à
mal faire les chantiers. On n’a qu’à
penser à l’impact sur l’activité com-
merciale, aux fermetures, puis aux
pertes en taxes municipales. »
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Rushan Abbas a quitté en 1987 le Xinjiang à
l’âge de 20 ans pour les États-Unis, lors d’une
période de turbulences comme il y a en tous les
trois ou cinq ans, avec répression et sang versé.
«Étudiante activiste depuis 1985, évoque-t-elle.
Ma vie était en danger. » Bientôt titulaire d’une
maîtrise en biologie, puis œuvrant pour une
boîte d’import-export à Los Angeles, Rushan
Abbas fut recrutée par le département de la Dé-
fense américain, pour servir d’interprète à des
compatriotes enfermés à Guantánamo. Cette
dame intelligente et chaleureuse est une des fi-
gures clés d’un documentaire très percutant
lancé au FNC ce vendredi. Et elle a une hâte
folle de voir enfin le film.

Ouïghours, prisonniers de l’absurde, de Patri-
cio Henriquez, colossal document d’enquête,
éclaire le sort terrible de 22 Ouïghours. Après
avoir fui la Chine pour l’Asie centrale puis l’Af-
ghanistan, qui les acceptait sans passeport, ils
furent pris dans le maelström du post-11 sep-
tembre 2001. Fuyant les bombardements mili-
taires dans des grottes déjà occupées par des
singes qui les lapidaient et se réservaient les
meilleures places (ça ne s’invente pas), captu-
rés par les Pakistanais qui les vendirent aux
Américains, décrétés terroristes, expulsés

11 ans à Guantánamo et traités comme on l’ima-
gine. Le film retrace plus particulièrement le
parcours de trois de ces malheureux parmi les
22 Ouïghours incarcérés dans cette base de
Cuba, avant d’être déclarés innocents mais gar-
dés là, faute de pays désireux de les accueillir,
par préjugés contre « les terroristes » ou pour ne
pas déplaire à la Chine. Il fallut des années de
ronds de jambe diplomatiques sous le règne
d’Obama pour recaser les uns en Albanie, d’au-
tres aux Bahamas, aux îles Palaos, etc. Tous de-
meurent sans passeport, apatrides.

Cinéaste montréalais
On devait entre autres à Patricio Henriquez

le percutant Vous n’aimez pas la vérité — 4
jours à Guantánamo (2010), sur l’incarcération
à Guantánamo du Canadien Omar Khadr, avec
interrogatoires, témoignages, et retour sur le
sort de cet ancien enfant-soldat. Le cinéaste
d’origine chilienne habite Montréal depuis le
renversement du régime Allende en 1973. Il a
fondé la maison de production Macumba Inter-
national, derrière une pléthore d’œuvres enga-
gées, multiprimées.

Rushan Abbas dit avoir adoré travailler avec
lui. « Patricio Henriquez n’est pas seulement un
homme extraordinaire. Il est un réfugié. Quand
on lui parle, il comprend. Il est passé à travers
ça…»

Elle précise avoir refusé au départ de laisser
sa vie californienne et sa famille pour se rendre

à Guantánamo. « Mais j’étais une des seules
Américaines à parler ouïghour, chinois et an-
glais, et les prisonniers étaient enfermés depuis
deux mois sans personne pour les comprendre.
Arrivée là-bas, j’ai compris qu’ils n’auraient ja-
mais dû y être. Ils avaient fui la Chine par peur
d’être exécutés et s’étaient retrouvés à la mau-
vaise place au mauvais moment. » Traduisant,
protestant, assistant aux interrogatoires, appor-
tant des cadeaux, des encouragements à ces
hommes, formant le pont entre eux et leur fa-
mille, ils l’ont adoptée. Elle est par tie après
11 mois, quand plus rien n’avançait, mais plus
tard, après avoir appris que cinq d’entre eux
étaient déclarés non coupables, et 17 autres ju-
gés criminellement responsables, sans qu’on
sache pourquoi, elle est retournée là-bas avec
des avocats.

Les péripéties absurdes de promesses de li-
bération suivies de démentis, elle en a suivi
tout le cours. « Ils étaient otages de considéra-
tions politiques. » Depuis, Rushan Abbas a revu
tous ces Ouïghours et assure qu’ils s’en tirent
bien. Elle-même ne condamne pas l’Amérique
trop fort, malgré les crimes de Guantánamo.
«C’est le seul pays où je me suis sentie chez moi.
Je n’avais connu que la Chine. Même les Ouï-
ghours ayant connu Guantánamo se disent qu’en
Chine, ils ne seraient pas sortis vivants de leur
captivité. »
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OUÏGHOURS

VILLE DE MONTRÉAL

Inspiré par le chaos et le théâtre de la vie urbaine, l’artiste pop coréen Choi
Jeong-hwa a utilisé 1000 portes récupérées dans divers quartiers de Séoul
pour faire de ce bâtiment en construction un élément de curiosité dans la
ville sud-coréenne.

au courant? Probablement», a-t-il avoué. Divers
médias ont plutôt fait état de 300 militants cana-
diens partis se battre au Moyen-Orient.

Mais M. Coulombe ne veut pas être « alar-
miste ». Le SCRS n’a pas d’information le por-
tant à croire qu’une attaque est imminente.
«Mais nous devons être vigilants », car le danger
guette les Canadiens à l’étranger et au pays. Il y
a deux semaines, le groupe État islamique (EI)
lançait un appel aux musulmans les sommant
de tuer « un incroyant » de tout pays entré en
guerre contre l’EI, que ce soit dans la région ou
sur le sol de ces États occidentaux.

Le ministre de la Sécurité publique, Steven
Blaney, a refusé d’indiquer combien des 80 in-
dividus revenus au pays font l’objet d’accusa-
tions ou se sont fait saisir leur passeport. «Pour
porter des accusations, des preuves sont bâties
afin qu’elles puissent être présentées devant les
tribunaux. C’est ce qui est en train de se pro-
duire», a simplement dit le ministre. «Nous sa-
vons où ils sont », a prévenu M. Coulombe.

63 enquêtes
La Gendarmerie royale mène présentement

63 enquêtes de sécurité nationale sur 90 indivi-
dus qui souhaitent voyager ou qui sont de re-
tour de l’étranger, a révélé le commissaire Bob
Paulson, tout en disant aussi ne pas vouloir
«alarmer» les Canadiens.

Mais le ministre Blaney prévoit déjà de pré-
senter de nouvelles mesures antiterroristes
pour outiller davantage les agences de sécu-
rité. « On ne peut pas avoir des électrons libres

dans la société canadienne qui sont des gi-
rouettes et qui basculent vers les idées fana-
tiques et terroristes, et tolérer ça. Parce que ce
sont des menaces ambulantes », a-t-il martelé.
Les autorités canadiennes doivent pouvoir
« traquer les Canadiens qui quittent le pays »
pour commettre des actes terroristes, « donc
nous avons besoin d’échanger de l’information
sur leurs déplacements et protéger les per-
sonnes qui contribuent à ce qu’on sache où ils
vont », a plaidé le ministre sans vouloir en
dire davantage sur ses intentions.

Plusieurs questions de l’opposition sont de-
meurées sans réponse en comité. M. Blaney a
préféré marteler qu’Ottawa devait agir. « Vous
aurez l’occasion prochainement de réaffirmer vo-
tre volonté de lutter contre le terrorisme avec des
mesures concrètes », leur a-t-il notamment lancé.

Les néodémocrates ont dénoncé le peu d’in-
formations partagées par le ministre. Et le dé-
puté Craig Scott a mis en doute la nécessité de
nouvelles mesures antiterroristes. «Ce gouver-
nement est au pouvoir depuis dix ans. Ils ont ac-
compli tout ce qu’ils voulaient en matière de nou-
veaux pouvoirs pour la police. […] Je soupçonne
que tout le nécessaire est déjà en place. »

Les conservateurs ont par ailleurs sorti un
nouvel argument pour convaincre les scep-
tiques quant à l’aide qu’apportera le Canada
aux Irakiens et aux Kurdes. Les frappes aé-
riennes canadiennes sont nécessaires pour
pouvoir « établir davantage les corridors huma-
nitaires » afin de distribuer cette aide et d’« as-
surer une sécurité de nos gens », a fait valoir le
ministre du Développement international,
Christian Paradis, en matinée.

Son collègue Laurie Hawn, ancien pilote de
chasse et ex-secrétaire parlementaire du minis-
tre de la Défense, a toutefois rapidement réfuté
ces propos. «Ce qui sera ciblé, précisément, c’est
l’EI. » L’aide humanitaire sera distribuée par
des appareils de transport militaire.

« Ils sont en train d’inventer ça au fur et à me-
sure, a reproché le chef du NPD Thomas Mul-
cair. Ils ont décidé de la mission, et maintenant
ils sont en train de trouver un prétexte. »

Division libérale?
Justin Trudeau a de son côté été forcé de com-

menter le refus de son député Irwin Cotler de
s’opposer comme ses collègues à la mission de
combat, mardi soir. «Il a pris sa décision et je la res-
pecte », a réagi le chef libéral en se disant
« convaincu » que la position libérale « est la
bonne».

M. Cotler avait averti son chef mardi qu’il
s’abstiendrait de voter. Il appuie la responsabilité
de protéger les Irakiens et Syriens — tel que le
prévoit la mission du gouvernement —, mais
M. Cotler ne pouvait l’appuyer, a-t-il expliqué
mercredi, car une intervention aérienne en Syrie
serait sujette à l’approbation du régime de Ba-
char al-Assad qu’il critique depuis des années.
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Lire aussi › Les centres jeunesse et le
projet de loi 10: les enfants seront-ils

vraiment gagnants? Delphine Collin-Vézina,
directrice du Centre de recherche sur 
l’enfance et la famille à l’Université McGill,
craint pour la protection de l’enfance. Avec
la disparition des CA des centres jeunesse 
et de l’association qui les représente, ainsi
que l’intégration aux CISSS, cette mission
cruciale pourrait être diluée dans les soins
de santé. 
Ses collègues et elle signent une lettre 
ouverte sur LeDevoir.com.

Voir › Une galerie de photos
de projets sur LeDevoir.com

Y a-t-il [des cas de
militants] dont nous ne
sommes pas au courant?
Probablement.
Le directeur du SCRS, Michel Coulombe

«
»


